
Extrait d’un article du Monde daté de 2008 dans lequel s’ex-
prime Anicet Le PORS ancien Ministre de la fonction publique et auteur de la 
loi de 1983 sur le statut des fonctionnaires :  
 
« C'est à tort que l'on évoque à ce propos l'article 26 du statut général des 
fonctionnaires qui traite du secret professionnel et de la discrétion profes-
sionnelle. Les fonctionnaires sont tenus au secret professionnel, soit que les 
faits qu'ils apprennent dans l'exercice de leurs fonctions leur aient été 
confiés par des particuliers, soit que leur connaissance provienne de l'exer-

cice d'activités auxquelles la loi, dans un intérêt général et d'ordre public, a imprimé le carac-
tère confidentiel et secret. Les fonctionnaires doivent faire preuve de discrétion profession-
nelle pour tout ce dont ils ont connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
leurs fonctions.  

Reste donc le principe posé dès l'article 6 de la l oi du 13 juillet 1983, qui s'exprime de 
manière on ne peut plus simple : " La liberté d'opinion est garantie aux fonctionnaires. " , 
principe posé dès l'article 10 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
qui vaut pour les fonctionnaires comme pour tout citoyen : " Nul ne doit être inquiété pour ses 
opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi 
par la loi. " 

Ce principe a été repris dans la loi de 1983 et un large débat s'est ouvert aussi bien avec les 
organisations syndicales qu'au Parlement sur la portée et les limites de la liberté d'opinion 
qu'il convenait éventuellement de faire figurer dans le statut lui-même, sous la forme, d'une 
part, de la liberté d'expression et, d'autre part, de l'obligation de réserve.  

J'ai rejeté à l'Assemblée nationale le 3 mai 1983 u n amendement tendant à l'inscription 
de l'obligation de réserve dans la loi en observant  que cette dernière " est une cons-
truction jurisprudentielle extrêmement complexe qui  fait dépendre la nature et l'éten-
due de l'obligation de réserve de divers critères d ont le plus important est la place du 
fonctionnaire dans la hiérarchie " et qu'il revenait au juge administratif d'appréci er au 
cas par cas.   

Ainsi, l'obligation de réserve ne figure pas dans le statut général et, à ma connaissance, 
dans aucun statut particulier de fonctionnaire, sinon celui des membres du Conseil d'Etat qui 
invite chaque membre à " la réserve que lui imposent ses fonctions ". 

En définitive, la question est plus politique que juridique et dépend de la réponse à la ques-
tion simple : le fonctionnaire est-il un citoyen comme un autre ? Dans notre construction so-
ciale, est-il un sujet ou un citoyen ? Dans les années 1950, Michel Debré donnait sa défini-
tion : " Le fonctionnaire est un homme de silence, il sert, il travaille et il se tait ", c'était la 
conception du fonctionnaire-sujet. Nous avons choisi en 1983 la conception du fonction -
naire-citoyen en lui reconnaissant, en raison même de sa vocation à servir l'intérêt gé-
néral et de la responsabilité qui lui incombe à ce titre, la plénitude des droits du ci-
toyen.  
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